
 
Commune de Lagny 60310 

930 rue principale 60310 Lagny 
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E-mail : mairielagny60310@gmail.com 

 
COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE LAGNY 
DU JEUDI 30 AVRIL 2026 

 
 
L’an deux mil vingt-six le trente Avril à 19 heures, le Conseil Municipal de la commune, régulièrement convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil Municipal de la Mairie, sous la présidence de M. Sébastien 
NANCEL, Maire. 
 
 
Présents : Monsieur NANCEL Sébastien, Madame VATEL Emilie, Madame DE AZEVEDO Delphine, Madame BIGOT 
Corinne, Monsieur CASTANHEIRA AMORIM David, Monsieur THIESSET Eddy, Madame MINARD Sandrine, Madame 
TALMANT Elodie, Monsieur FERREIRA Antoine, Madame FANCHON Mélissa, Monsieur SANCHEZ Michaël, Monsieur 
GUILBERT Mickaël. 
 
Absents excusés :   Monsieur CARDON Philippe. 
   Madame LEGRAND Jennifer. 

Monsieur LEROY Frédéric pouvoir à Monsieur THIESSET Eddy. 
 
Secrétaire de séance : Madame Emilie VATEL  
Appel des élus 
 
 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée délibérante de pouvoir rajouter un point à l’ordre du jour de la séance 
concernant une délibération APPEL D’OFFRE suite à un courrier reçu de la Préfecture concernant le contrôle de 
légalité. En effet, il n’a pas été validé le choix de mettre tous les conseillers sur cette commission. Il faut voter parmi 
les conseillers trois titulaires et trois suppléants. 
Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte de rajouter cette délibération à l’ordre du jour.  
 

 

1. Approbation du compte-rendu de la réunion du 31 Mars 2026 

Monsieur le Maire indique que les membres du Conseil ont reçu ce compte rendu en même temps que la 
convocation du Conseil Municipal.  

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations ou des modifications à faire.  

Monsieur Le Maire met à l’approbation le compte-rendu du 31 mars 2026. 

Le Conseil Municipal à l’unanimité approuve ce compte rendu. 

 

 



 

2. Délibération du vote CFU Commune et CFU eau. 

Monsieur le Maire annonce que les CFU (Compte Financier Unique) Commune et eau ne pourront pas être votés ce 
jour car nous n’avons pas eu le retour du SGC (Service Gestion Comptable). Une réunion aura lieu courant juin. 
 
 

 
3. Délibération commission Appel d’offre. 
 
Monsieur Le Maire informe de la réception d’un courrier concernant l'annulation de la délibération prise 
ultérieurement, dans laquelle il avait été voté d’inscrire dans la Commission Appel d’offres tous les membres du 
conseil.  
Pour être transparent Monsieur Le Maire propose de mettre deux membres en titulaires et deux en suppléants de la 
liste « Bien vivre à Lagny » et dans la liste « Lagny autrement » un titulaire et un suppléant.   
Les membres de la liste « Bien vivre à Lagny » présentent Eddy THIESSET et Émilie VATEL en titulaires et Delphine DE 
AZEVEDO et Corinne BIGOT en suppléants. 
Monsieur Le Maire ajoute que les membres de « Lagny autrement » peuvent modifier le titulaire et suppléant de 
leur liste. 
Monsieur SANCHEZ Michael annonce qu’il apprécie. Il présente Michael SANCHEZ comme titulaire et propose 
Monsieur Mickaël GUILBERT comme suppléant. 
Monsieur Le Maire demande si l’assemblée souhaite voter à bulletin secret ou à main levée. L’assemblée est 
d’accord à l’unanimité pour voter à main levée. 
Les candidatures des titulaires de la commission d'appel d’offres sont Émilie VATEL, Eddy THIESSET et Michael 
SANCHEZ.   
Après le vote des titulaires, vote des suppléants de la commission d'appel d’offres. Les candidats sont Delphine DE 
AZEVEDO, Corinne BIGOT et Mickaël GUILBERT. 
 
Monsieur Le Maire fait procéder au vote de la délibération. 
 
Nombre de votants : 13 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
Résultats : 

• POUR : 13 voix  
• ABSTENTION : 00 voix 
• CONTRE : 00 voix  

 
Le Conseil Municipal décide après délibération d’approuver la Commission d’Appel d’Offre.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

4. Délibération du vote des subventions associations 
 
Monsieur le Maire propose les subventions suivantes : 

Liste des associations COMMUNE DE LAGNY loi 1901 
Nom de l’association Nom du (de la) Président(e) Proposition de subvention 

SOCIETE NOUVELLE DE CHASSE DE 
LAGNY Monsieur Hervé BIGOURIE 

 
 

CLUB LAGNY VTT Monsieur Michaël SANCHEZ 
 
 

COMITE DES FETES DE LAGNY Madame Delphine DE AZEVEDO 
 
 

LAGNY OMNISPORTS CŒUR DE 
PICARDIE Madame Murielle FARAGO 

 
 

LAGNY REMISE EN FORME Monsieur Louis FRANCOIS Proposition de vote 1700€ (85x20€) 

CHASSE DE LA MONTAGNE DE LAGNY Monsieur Simon DEFRANCE 
 
 

LES VIEILLES MECANIQUES PICARDES Monsieur Gérald DEFRANCE Proposition de vote 300€ 

ENTRE AIGUILLE ET CISEAUX Madame Alexandra VILLAIN Proposition de vote 500€ (Aide à la 
création) 

COOPERATIVE SCOLAIRE Ecole de Lagny Proposition de vote 2000€ 

 
 

Monsieur Le Maire rappelle de l’envoi d’un tableau de propositions de vote par mail. Il y a indiqué toutes les 

associations qui œuvrent à ce jour sur la commune de Lagny avec la proposition de subvention.  

Il précise que la société nouvelle de chasse de Lagny n'a pas demandé de subvention. Le club VTT Lagny nous a bien 

donné tous les documents pour être éligible à une subvention. 

Il indique que le Comité des fêtes de Lagny et Lagny Omnisport n'ont pas demandé de subvention car ils ont perçu 

des bénéfices reversés aux associations organisatrices et/ou aidantes sur les manifestations organisées l’an dernier. 

L’association Remise en forme de Lagny (gymnastique, marche nordique) présidée par M. Louis FRANÇOIS a fait une 

demande de subvention.  

Monsieur Le Maire annonce que jusqu'à présent la commune versait en subvention 32 € par adhérent pour les 

associations sportives. Cette année, La Maire propose de verser 20 €/adhérent.  

La chasse de la montagne de Lagny présidée par M. Simon DEFRANCE n’a pas souhaité avoir de subvention.  

Pour l’association Les vieilles mécaniques Picardes, présidée par Gérald De France, Monsieur le Maire propose de 

verser 300 €. 

L’association Entre aiguille et ciseaux vient de se créer. Des activités de découverte vont commencer en juin. 

Monsieur Le Maire précise que les horaires vont être définis en septembre pour le début des activités. La proposition 

est de verser 500 € à l'aide à la création, comme déjà fait avec les associations qui démarrent. Cette subvention 

permettrait d’ouvrir un compte et notamment ouvrir pour la première année avant d'avoir des adhérents et couvrir 

l'assurance de leur association.  



La coopérative scolaire pour laquelle la commune a pour habitude de verser 1000 € par classe. Ainsi, il s’agit de 

verser 2000 € afin d'organiser les voyages de fin d'année.  

Concernant VTT Lagny, Monsieur Le Maire propose qu’étant donné qu'il n'y a pas eu d'organisation de manifestation 

depuis un moment dans le village, il n’y aurait pas de subvention cette année. Il précise qu’évidemment, si des 

activités sont créées pour le grand public, la question des subventions serait réévaluée.  

Monsieur Michael SANCHEZ précise que l’association a seulement des frais bancaires. Il ajoute que l’association 

n'organise pas d’activités et donc qu’elle n’a pas de besoin, à part garder le local pour entreposer leur matériel.  

N’ayant pas d'observation ni de questionnement, Monsieur Le Maire demande si la proposition des quatre 

subventions proposées peut être mise aux voix. 

 
Monsieur Le Maire fait procéder au vote de la délibération. 
 
Nombre de votants : 13 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
Résultats : 

• POUR : 13 voix  
• ABSTENTION : 00 voix 
• CONTRE : 00 voix  

 
Le Conseil Municipal décide après délibération d’approuver les subventions aux associations.  

 
 
 
 
 
 
 

 
5. Délibération du vote du budget 2026 COMMUNE 
 
Monsieur le Maire procède à la lecture de son discours d’ouverture du budget 2026 : 
 
« Nous sommes réunis ce soir afin de procéder au vote du budget de fonctionnement et du budget d’investissement 

de notre commune. Un moment particulier après une échéance électoral. 

 

Vous avez reçu l’ensemble des documents détaillant les différents chapitres, articles et montants, ainsi qu’une note 

explicative présentant les principales dépenses et recettes. 

Je souhaite, en complément, vous apporter quelques éléments synthétiques pour en faciliter la lecture et la 

compréhension. 

 

Je commencerai par les recettes de fonctionnement. 

Je vous rappelle que, lors de notre séance du 31 mars dernier, nous avons voté les taux d’imposition pour 2026 sans 

augmentation avec des taux identique depuis 2012. 

 

Cependant, notre budget est impacté par une baisse significative des dotations de l’État qui réduis depuis maintenant 

6 ans, mais cela et plus significatif depuis 2023. 

Notamment sur le chapitre 74, avec une diminution de plus de 50 000 € en deux ans. 

À cela s’ajoute une contribution obligatoire de 4 000 € au titre du chapitre 014 ligne 7392221 destinée au soutien des 

communes les plus défavorisées. 

 

Au total, ce sont donc 58 000 € de recettes en moins sur cette période 2023/2025. 

 



Face à cette situation, nous avons engagé depuis plusieurs années une gestion rigoureuse de nos dépenses de 

fonctionnement. 

Cela s’est traduit notamment sur le chapitre 012 (charges de personnel) par : 

 

• Le non-remplacement d’un second agent technique à temps plein sur l’année, remplacé par un saisonnier sur 

8 mois par reconduit cette année  

• Et maintenant nous avons recours au GEIQ (groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification) qui 

nous met à disposition un apprenti qui habite notre commune.  

• L’adaptation du temps de travail de certains postes suite à des départs en retraite (agent d’entretien 11h au 

lieu de 18h et secrétaire général des services 12h au lieu de 22h ces deux postes sont contractuels). 

 

Nous poursuivons également nos efforts de maîtrise des dépenses sur le chapitre 011 (charges à caractère général). 

 

Ces choix responsables nous permettent de préserver nos équilibres financiers tout en continuant à préparer l’avenir 

et à développer notre commune. 

S’agissant maintenant de l’investissement, plusieurs opérations structurent le budget 2026. 

Nous avons tout d’abord le paiement de deux acquisitions foncières : 

 

• Celle de la ruelle Baudrier, signée fin novembre. 

• Et le terrain pour agrandir le cimetière réalisé en janvier, qui a suscité incompréhension durant la campagne 

électorale dû à des fausses informations de la liste opposante qui n’avait pas les tenants ni les aboutissants 

pourtant un des membres de leur liste faisait partie de l’équipe sortante. 

 

Je tiens à rappeler les éléments factuels concernant cette dernière : 

Le terrain de 573m2 a été acquis au prix de 5 € le m², soit 2 865 €, auxquels s’ajoutent des frais de déblaiement et de 

nettoyage (7 258 €) prévu dans la négociation ainsi que l’installation d’un portillon (800 €) demande faites par les 

propriétaires, soit un coût total de 10 123€ donc ce terrain revient à 19,06 le m². Et en aucun cas nous avons forcé la 

main au propriétaire et je rappelle que l’achat et le prix de ce terrain a été voté à l’unanimité par délibération du 28 

mars 2025 ou encore une fois un membre de la liste de nos opposant était présent et avait même un pouvoir. 

 

À titre de comparaison avec une autre polémique électoral, sur terrain acquis en 2020 qui ai au long de la Ruelle du 

lard (chemin croix st LOUIS) (de 7 813 m² pour 50 000 €) représentait un coût de 6,40 € le m². 

 

Je précise également, afin de lever toute ambiguïté, sur cette acquisition foncière, comme sur toutes les acquisitions 

foncières de notre commune, elles se font directement entre les propriétaires et la commune, chez le notaire, sans 

intermédiaire ni commission. 

Il n’y a donc pas une de commission toucher par le Cabinet RECA et notamment par moi-même et que lors de cette 

achat le propriétaire de ce terrain n’était pas non plus mon employeur et il ne l’a jamais été donc veuillez vérifier vos 

sources avant de m’incriminer de quelconque malversation. 

 

Je ferme la parenthèse sur la mise au point su l’achat de ces terrains mais je tenais à porter à connaissance ces 

informations à l’ensemble de nos habitants. 

 

Concernant les autres dépenses d’investissement, nous retrouvons le remboursement des emprunts : j’ai trouvé 

déplacer que pendant la campagne la liste d’opposant a trouvé que notre commune était trop endettée alors que 5 de 

leur membre on fait partie de mon n’équipe à un moment ou un autre depuis 2008 et ces mêmes membres ont voté 

pour la réalisation de ces emprunts. 

 

• Un emprunt contracté en 2013 pour l’assainissement, qui s’achèvera en 2032, 

• Un second, contracté en 2017 pour des travaux de sécurisation et d’aménagement, qui se terminera en 2032, 

• Ainsi qu’une ligne de trésorerie en cours de remboursement progressif qui nous sert à palier a l’attente de 

versement des subventions que nous comptons rembourser avant la fin du mandat. 

 



À l’issue de ce mandat, la commune n’aura plus d’emprunt en cours. 

Je rappelle que ces emprunts ont permis de réaliser des investissements indispensables au développement de notre 

territoire et que sans eux impossible pour une commune de notre taille d’effectuer les travaux qui ont été réaliser.  

 

Enfin, nous avons inscrit une projection sur des projets de travaux, notamment : 

 

• L’élargissement de la ruelle Baudrier, 

• La création d’un bassin de gestion des eaux de ruissellement ruelle au lard  

• Et quelques trottoirs devant les nouvelles constructions 

 

Ces opérations seront engagées sous réserve de l’obtention des subventions correspondantes. 

 

Comme vous pouvez le constater l’équipe qui est à mes côtés ne cesse de travailler dans la même logique que les 

précédente afin de garder en ligne de mire le bien vivre à Lagny. » 

 

Monsieur Michael SANCHEZ annonce qu’il trouve cela bien que Monsieur Le Maire puisse répondre et s'exprimer pour 

éviter toutes rancœurs. Monsieur Michael SANCHEZ ajoute qu’il n'est pas utile à son sens de relancer, de ressasser, de 

refaire des polémiques. Monsieur Michael SANCHEZ précise qu’il y a deux cas qui lui tiennent vraiment à cœur, et le 

terrain du cimetière parce que c'est ce qui lui a fait le plus mal au cœur. Il rajoute que les frais qui sont engendrés 

derrière, le déblaiement et la destruction de murs, ne sont jamais inclus dans le prix de vente d'un terrain et qu’il a été 

profondément blessé que la commune achète à deux personnes de plus de 80 ans, un terrain de 573 m² à 2800 €. Il 

précise que ce sont des gens qui n'ont pas d'énormes moyens et que si nous avions pu donner un petit peu plus, ça 

aurait été plus sympa au regard d'un terrain par exemple de 50 000 € qu'on achète, où là pour le coup, rien n’est prévu. 

Ce n'est pas la même chose, c'est-à-dire qu'il y en a un qui est au PLU, il y en a un qui va nous permettre d'agrandir le 

cimetière. Et en plus, il y avait déjà dans le passé des discussions concernant ce terrain. Ils avaient commencé à en 

parler donc il voulait le vendre, ce n’était pas un souci. Il précise que peut-être on aurait pu pousser un peu plus loin 

pour leur faciliter la vie. Après que l'on ait des frais de déblaiement et de démolition de mur, ce n’est jamais à la charge 

du vendeur. C'est celui qui achète qui a des frais derrière. Monsieur SANCHEZ précise qu’il le sait très bien et qu’il sait 

Monsieur Le Maire honnête. Il ajoute savoir que Monsieur Le Maire n'a pas de commission sur la vente des terrains et 

qu’il ne souhaite pas polémiquer et que cela n'a pas à apparaître dans le bulletin parce qu'en fait cela freine les choses. 

Il affirme qu’il a vu deux personnes pleurer parce qu'elles se sont senties volées et que peut-être elles auraient dû le 

dire à Monsieur Le Maire. Monsieur SANCHEZ pense que c'est de la maladresse.  

En ce qui concerne le terrain de 50 000euros, Monsieur SANCHEZ fait référence au compte rendu de conseil de ce 

moment-là, dans lequel il y avait eu cinq ou six abstentions et deux votes contre ce qui indiquait déjà une polémique. 

Monsieur Le Maire indique que ce n'est pas une polémique de voter contre ou d'avoir une abstention. Il rappelle que 

c'est dans un débat et que chaque personne autour de la table est libre de son choix de vote.  

Monsieur SANCHEZ déclare qu’il est très attaché à ce débat possible et qu’effectivement, il y avait deux votes contre 

et cinq abstentions, donc que la majorité avait décidé de l'acheter. 

Monsieur Le Maire indique qu’on peut polémiquer sur à bâtir ou pas à bâtir, on sait qu’une fois que c'est à plus de 35 

mètres de la route... Monsieur Le Maire précise à Monsieur SANCHEZ « Si l’on suit le PLU, où tu étais là en 2015, quand 

il a été validé, c'est du terrain de jardin. Donc du terrain de jardin normalement on aurait même pu l'acheter 1,80 €. 

Donc on a été quand même assez larges. Je te rappelle quand même que lors d'une négociation, que tu connais très 

bien parce que tu as acheté des biens aussi, lors d'une négociation, on discute entre vendeur et acquéreur du prix à 

mettre ». Monsieur Le Maire annonce qu’il a été chez le notaire avec les propriétaires et qu’il les a rencontrés quatre 

ou cinq fois avant. Ils n'ont jamais pleuré devant lui. Monsieur Le Maire affirme « Nous ne les avons jamais poussés à 

vendre, ni même volé, en achetant un terrain à cinq euros du mètre carré ». Monsieur Le Maire ajoute « Maintenant 

ça c'est votre appréciation à vous alors que les propriétaires n’ont jamais contredit le prix au mètre carré. Ils nous ont 

même demandé un portillon pour aller directement à l’Eglise de leur propriété. Comme vous le voyez, nous avons bien 

négocié le prix avec eux et les choses ont été bien faites.  Après l'appréciation que vous avez fait la liste opposante lors 

de la campagne électorale, c'est votre ressenti ce n'est pas ce qui s'est passé lors de la négociation. Après on ne peut 

pas prendre en ligne de compte l’âge des vendeurs parce que financièrement c’est compliqué pour eux. On gère un 

budget communal. Si on achète un terrain qui est un terrain de jardin à 25 € comme du terrain à bâtir pourquoi ne le 

ferions-nous pas pour les autres terrains qu'on a achetés également, à côté du stade ou ruelle Baudrier. 



Concernant le terrain à 50 000 € nous avons prévu plusieurs possibilités qui vont être réalisées lors de l’aménagement 

foncier. Nous avons déjà vu pour cet aménagement où ils vont être situés après la réalisation du Canal Seine Nord. Cela 

concerne la CIAF dont je fais partie, dans laquelle il y a des représentants de la commune et des agriculteurs qui ont vu 

également l’implantation des futurs terrains de la commune. Ce terrain ne se trouvera plus au même endroit après 

aménagement. Donc tout achat a un but, on n'achète pas un terrain pour faire plaisir ni pour donner de l'argent. Votre 

appréciation est la vôtre, mais cela a fait polémique parce que vous avez présenté votre appréciation aux habitants qui 

n’était pas la bonne.  

Voilà les faits réels concernant le terrain de 50 000€. Concernant celui du cimetière, un membre de ta liste « Lagny 

Autrement » était avec nous lors du vote du prix avec un pouvoir et a voté pour. Je rappelle que ce vote a été voté à 

l’unanimité.  

Les propriétaires que nous avions rencontrés nous avaient donné leur accord, sinon le terrain n’aurait pas été acheté. 

» 

Monsieur SANCHEZ répond « OK, on prend note, mais voilà. Je suis d'accord avec toi de te dire que si jamais tu dis cinq 

euros et l'autre 25 ça va créer d'autres polémiques. » 

Monsieur Le Maire répond « Il faut remettre tout dans le contexte et tu n’étais pas là pour cet achat. »   

Monsieur SANCHEZ répond « Bah non. » 

Monsieur Le Maire ajoute « Tu n’étais pas dans les discussions avec le notaire lors de la signature. Il a bien insisté 

concernant s’ils étaient bien aptes à signer cette vente. Donc à un moment donné, toutes ces polémiques qui ont été 

créées pour gagner l’élection, ne sont que votre vision des choses. Nous n’avons jamais poussé ces gens à vendre le 

terrain s'ils avaient dit non, on ne l'achetait pas ce n'était pas un problème. Car je te rappelle que sur le PLU, si tu te 

souviens du PLU, c'est un autre terrain qu'on avait eu aussi rue du Château pour agrandir le cimetière. Alors que pour 

l’achat de ce terrain, que les propriétaires ne pouvaient pas entretenir, nous avons décidé de partir sur ce terrain à 

acheter… Donc voilà après on peut en discuter pendant des heures, mais votre analyse de la situation, alors que vous 

n’étiez pas là quand nous avons discuté avec eux… Après on peut toujours interpréter les choses en disant c'est 

malhonnête, ce n'est pas bien, ce n'est pas ci, moi j'aurais fait mieux, j'aurais fait plus …. C’est toujours du après coup. 

Là on est dans le factuel, dans ce qui s'est passé. Je les ai rencontrés plusieurs fois. Je ne vais pas polémiquer sur des 

choses qu'ils m'ont dit sur d'autres domaines. Je te parle du concret, du factuel, de ce qui s'est réellement passé. Donc 

on n'est pas là pour polémiquer, tu l'as bien dit donc moi non plus. Et pourquoi on a mis ce prix-là : parce qu'il y avait 

telle ou telle chose à faire donc on leur a proposé un prix, ils étaient tout à fait d'accord. On l'a passé au conseil, le 

conseil était d'accord. Après de créer une polémique pendant la campagne pour dire ils ont abusé de ces gens-là, je 

trouve que c'est un peu petit parce que vous mettez ces gens en porte-à-faux à l'heure d'aujourd'hui.  Et bizarrement 

lors d'une campagne électorale, d'un seul coup, il y a des choses qui sortent. Je rappelle qu'on a négocié ce terrain- là 

au mois de juin, et on a signé au mois de janvier. Donc il était toujours possible pour eux, s'ils avaient estimé de juin à 

janvier, de dire qu’ils n’étaient plus d'accord parce que cinq euros ce n'était pas assez. Je rappelle qu'il n'y a pas de 

compromis de vente entre une commune et un particulier. C'est une vente directe, ferme et que le dossier est transmis 

directement au notaire. Bizarrement c'est sorti lors de la campagne électorale, huit mois après les discussions et deux 

mois après la signature. » 

Monsieur SANCHEZ demande « Des travaux sur ce même terrain ont eu lieu en novembre avec l’accord des propriétaires 

? » 

Monsieur Le Maire répond « Ce n’est pas imprudent car nous avions les accords. Sans accord nous n’aurions rien 

démarré. Tu vois, tu n'es pas au courant non plus de cet accord, mais le rendez-vous a été repoussé à la demande des 

propriétaires, Donc vous ne connaissiez pas les tenants, ni les aboutissants et vous intervenez sur un dossier sans le 

connaître. Donc un moment donné, on peut tous intervenir sur les dossiers et dire n'importe quoi. Mais si tout s'est fait 

dans ce déroulement-là, c'est parce que tout le monde était d'accord et que le notaire a été averti qu'on attaquait les 

travaux, parce que les propriétaires étaient d'accord. Donc à l'heure d'aujourd'hui c'est facile que quand on est à côté, 

qu'on ne connaît pas les choses, qu'on dit oui ce n’est pas normal, ce n’est pas ça. Et je trouve quand même bizarre 

justement parce qu'on a commencé les travaux en novembre, la polémique se crée au mois de mars, aux élections. 

Mais c'est comme ça, c'est la vie des élections. J'en ai vu d'autres, on en a vu d'autres. J'ai fait plusieurs campagnes 

donc je sais comment ça se passe, mais je trouve que se servir de ça, et notamment de mettre ces gens dans l'embarras 

parce que maintenant ça s'est dit dans le village, ils sont vraiment dans l'embarras, même par rapport à la municipalité. 

» 

 

 



 Monsieur le Maire passe ensuite à la présentation du budget prévisionnel 2026 : 
 

Vue d’ensemble prévisionnelle par chapitre de fonctionnement en dépense et recette 
 

 
 
Concernant le contrat de prestation de services Monsieur SANCHEZ demande s’il y aura toujours un apprenti. 
Monsieur le Maire répond qu’il est toujours possible d’en avoir un mais cela dépend de l’organisme. 
Monsieur le Maire précise qu’un seul agent est titulaire de son poste, la secrétaire et l’agent d’entretien sont 
contractuels. 
Leur contrat s’achève l’un en mars et l’autre en avril et sont reconduits pour un an.  
 

Vue d’ensemble prévisionnelle par chapitre d’investissement en dépense et recette 
 

 



Monsieur le Maire annonce qu’à part le remboursement des emprunts, il n’y aura pas de travaux en 2026 mais en 
2027 le temps de monter les dossiers pour avoir les subventions. 
 
Monsieur Le Maire fait procéder au vote de la délibération. 
 
Nombre de votants : 13 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
Résultats : 

• POUR : 13 voix  
• ABSTENTION : 00 voix 
• CONTRE : 00 voix  

 
Le Conseil Municipal décide après délibération d’approuver le budget prévisionnel commune 2026.  

 
 
 
 

 
6. Délibération du vote du budget EAU 2026. 
 
Monsieur le Maire passe ensuite à la présentation du budget prévisionnel 2026 : 
 

Vue d’ensemble prévisionnelle par chapitre de fonctionnement en dépense et recette 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Vue d’ensemble prévisionnelle par chapitre d’investissement en dépense et recette 
 

 
 

Monsieur le Maire annonce que le budget eau devrait partir à la Communauté de Commune du Pays des Sources, 
une étude est en cours.  Si tout se passe bien à partir de janvier 2027 ce passage serait échelonné selon les 
communes et contrat. 
Madame Corinne BIGOT demande quel est l’intérêt de ce transfert.  
Monsieur Sébastien NANCEL informe que le contrat d’affermage sera plus avantageux car le contrat sera plus 
conséquent. 
Monsieur le Maire ajoute que dans les années à venir il faudra des centrales de traitements et les communes ne 
pourront pas les payer. Il précise que « l’eau doit payer l’eau », fin de crédit en 2032 donc pour cela il aurait fallu 
augmenter le prix de l’eau mais la commune n’a pas fait ce choix.  
Il précise que cela sera uniformisé sur le territoire dans quelques années. 
 
Monsieur Le Maire fait procéder au vote de la délibération. 
 
Nombre de votants : 13 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
Résultats : 

• POUR : 13 voix  
• ABSTENTION : 00 voix 
• CONTRE : 00 voix  

 
Le Conseil Municipal décide après délibération d’approuver le budget prévisionnel eau 2026.  

 

 
 
 
 
 
 

 



7. Délibération du vote pour les membres de la Commission Intercommunale 
d’Aménagement Foncier (CIAF). 
 
Monsieur le Maire présente la délibération. Le maire est obligatoirement titulaire ainsi que l’adjoint aux travaux. Il 
faut élire deux titulaires et un suppléant parmi la liste des propriétaires suivant : 

- Alain THOMAS 
- David LUCAS 
- Jean-Marie TIMMERMAN 
- Jean-Pierre LUCAS 
- Bruno LHOTTE 
- Maurice LEROY 

 
Monsieur le Maire informe que certains propriétaires exploitants ne sont pas sur cette liste car ils sont déjà élus au 
sein de la chambre d’agriculture. 
 
Monsieur le Maire fait procéder au vote. 
 
Nombre de votants : 13 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
Résultats : 
 

- Alain THOMAS : 12 Voix 
- David LUCAS : 12 Voix 
- Jean-Marie TIMMERMAN : 12 Voix 
- Jean-Pierre LUCAS : 0 Voix 
- Bruno LHOTTE : 02 Voix 
- Maurice LEROY : 01 Voix 

 
• NUL : 01 voix  
 
Le Conseil Municipal décide après délibération d’élire : 
- Alain THOMAS 
- David LUCAS 

Membres titulaires de la CIAF et  
- Jean-Marie TIMMERMAN 

Suppléant. 
 
 

 
8. Questions diverses 
 
N’ayant pas eu de questions diverses, Monsieur le Maire lève la séance. 
 
Signature du compte-rendu de la réunion du 31 mars 2026. 
 
Levée de la séance municipale à 20h12. 


